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RENFORCER LA COOPÉRATION 
AFRIQUE-EUROPE SUR LA MIGRATION 
SEPT ACTIONS POUR LES ORGANISATIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 

La migration fait partie des priorités de l’agenda politique. Néanmoins, les 
progrès des politiques basées sur les droits de l’Homme avancent lentement. 
 
 

Le 6ème sommet Union Africaine-Union Eu-

ropéenne, qui avait été reporté en raison de la pan-

démie de COVID-19, s’est enfin tenu en février 

2022. Alors que les dirigeants d’États et de gou-

vernements se sont penchés sur des sujets contro-

versés tels que les déplacements, qui incluent les 

questions de gestion des frontières, du retour et de 

la réintégration, le sommet n’abordait pas de 

manière adequate le besoin d’étendre les iti-

néraires de migration légale ni celui de contre-

balancer les effets du changement climatique sur la 

mobilité humaine. En mai, le premier Forum d’exa-

men des migrations internationales (IMRF) et l’Au-

dience Interactive Informelle multi-parties-

prenantes ont réuni à New York les États membres 

des Nations-Unies afin qu’ils discutent de la Décla- 

ration d’Avancement du Pacte mondial pour des mi-

grations sûres, ordonnées et régulières (GCM). 

 

Les résultats se sont avérés décevants : depuis 

l’adoption du GCM en 2018, les conditions de vie 

des migrants se sont détériorées partout. Bien que 

la Déclaration d’Avancement contienne certains as-

pects positifs et insiste sur les soins de santé dis-

pensés aux travailleurs migrants, sur la prise en 

compte des questions de genre et la protection des 

migrants mineurs, les bonnes pratiques manquent 

de cohérence et de régularité. Elles ont été mises 

en œuvres au cas par cas, en lien avec des circon-

stances spécifiques telles que la pandémie. De plus, 

elles 

  

 

proposaient peu de formats à même d’inciter la so-

ciété civile à s’engager significativement avec les 

acteurs étatiques. La grande question reste de sa-

voir si les États vont développer des repères 

significatifs et des indicateurs mesurables pour la 

participation des migrants et de la société civile, 

ainsi que de déterminer la manière dont ils vont 

aborder la déconnexion existante entre leurs poli-

tiques domestiques en matière de sécurité et les 

engagements internationaux dans le cadre du Pacte 

Mondial pour la Migration. 

 

Entre-temps, le Forum Mondial sur la Migration et 

le Développement (FFMD), un « processus vo-

lontaire, informel et sans engagement mené par les 

gouvernements » visant à soutenir le débat interna-

tional sur la migration et le déve- loppement a en-

tamé un nouveau cycle jusqu’à fin décembre 2023. 

Un de ses principaux objectifs est de réunir les gou-

vernements nationaux et internationaux, la société 

civile et les acteurs du secteur privé, ainsi que les 

jeunes, afin qu’ils réflé- chissent tous ensemble aux 

innovations pour les politiques et la pratique. Co-

dirigé par la France et le Sénégal, ce FFMD offre un 

cadre pour l’étude des défis et des opportunités en 

termes de mobilité entre l’Afrique et l’Europe, ainsi 

que pour discuter des éventuelles nouvelles poli-

tiques migratoires basées sur les droits de 

l’Homme. Il se concentre sur six domaines thé-

matiques : l’impact du changement climatique sur 

la mobi- lité humaine ; les droits et la migration ; le 

role des diasporas ; la migration dans le cadre du 
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travail ; les récits de migration et la gouvernance à 

plusieurs niveaux. 

 

Il est essentiel que la société civile fournisse une 

coopération politique inclusive, transparente et or-

ganisée de tous les secteurs afin d’améliorer la situ-

ation des migrants à travers le monde. Lors d’un at-

elier de mise en réseau en ligne proposé en juin 

2022 par l’Association des ONG allemandes de dé-

veloppement et d’aide humanitaire (VENRO), des 

experts en migration et des représentants d’organi-

sations et de réseaux issus de la société civile (OSC) 

africaine et européenne ont fait le point sur les pro-

cessus politiques récents et ont élaboré des 

mesures concrètes afin de renforcer leur collabora-

tion. 

 

Anticipant le travail sous la coprésidence africa- no-

européenne du FMMD, nous, les représen- tants de 

réseaux et d’organisations de la société civile en Af-

rique et en Europe, avons identifié des moyens de 

renforcer la coopération en matière de migration : 

 

1. Établir un registre des meilleures 
pratiques de la société civile 

Nous allons établir et alimenter un ensemble de 

pratiques menées par des organisations de la so-

ciété civile africaine et européenne afin d’élargir la 

visibilité et de permettre un échange intensifié sur 

les méthodes de collaboration entre les régions. 

2. Faciliter et promouvoir les ateliers et les 
programmes de formation 

En reconnaissant que le développement des capaci- 

tés est un important pilier de notre travail, nous vi-

sons à conceptualiser, promouvoir et anticiper les 

ateliers numériques et les ateliers en présentiel, 

ainsi que les programmes de formation pour les 

chefs de service travaillant sur la migration Afrique-

Europe. Nous fournirons aux organisations locales 

des deux continents des informations sur ces 

événements de manière continue. 

3. S´engager régulièrement dans des 
processus politiques pertinents 

Nous reconnaissons l’importance de développer 

notre plaidoyer en nous appuyant sur les leçons ti-

rées des processus précédents, tels que le FMMD, 

l’IMRF, les sommets UA-UE et le Processus de Ra-

bat, également connu sous le nom de Dialogue 

euro-africain sur la migration et le développement. 

Depuis 2006, le Processus de Rabat a présenté un 

cadre de consultation des différentes parties 

prenantes dans les pays d’origine, de transit et de 

destination le long des routes migratoires qui re-

lient l’Afrique centrale, occidentale et du Nord à 

l’Europe. 

Dans ce contexte, notre objectif est de rendre notre 

travail de plaidoyer plus efficace en identi- fiant des 

synergies communes, en communiquant et en 

discutant régulièrement de nos activités, et en as-

surant leur suivi. 

 

4. Accroître la visibilité des migrants 

Sous la devise « Rien qui nous concerne ne doit être 

discuté en notre absence », nous prévoyons des 

mesures concrètes visant à amplifier la voix des mi-

grants dans le cadre de nos activités. Cela implique 

d’inviter des chefs de service locaux africains et eu-

ropéens, des organisations confes- sionnelles, des 

réseaux de migrants et des orga- nisations de la di-

aspora en tant que panélistes et experts. Nous 

mettrons également l’accent sur les perspectives 

croisées des migrants dans le cadre de nos activités 

multimédias. 

5. Évaluer les migrations 
 

Nous souhaitons participer activement à et diffuser 

des enquêtes interactives sur la coopéra- tion de la 

société civile africaine et européenne en termes de 

migration, et renforcer notre travail par des don-

nées de meilleure qualité. 
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6. Développer un cadre de responsabilité 
collective 
 

Une coopération durable requiert des méca- nismes 

cohérents. Nous avons l’intention de poursuivre la 

surveillance et les rencontres régulières afin de dis-

cuter de notre progression et des défis, et de les 

documenter afin d’assurer la transparence et 

d’améliorer la gestion de l’information. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7. Faciliter l’accès à l’information 
 

Afin de renforcer le dialogue, nous allons faciliter 

l’accès à l’information sur la migration vers 

l’Afrique et l’Europe. À l’aide de nos ressources, 

nous allons, par exemple, traduire l’information 

dans plus de langues et fournir des services d’inter-

prétation simultanée lors des évènements. En ten-

ant particulièrement compte de la fracture numé-

rique existant entre nos régions, nous 

nous adresserons aux partenaires locaux et nous 

fierons à leur expertise afin de diffuser les infor-

mations pertinentes. 
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